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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Arrêté préfectoral n° 21/14/TG 
portant renouvellement d'agrément de M. Roger PETIT  

en qualité de garde particulier 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne  

 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU la commission délivrée par M. Jean-Claude CAPET, propriétaire et détenteur de droits de chasse, par laquelle il lui confie la surveillance de ses 
propriétés et de ses droits de chasse sur le territoire des communes de Pleurs ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 11 juin 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Roger PETIT ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 juin 2009 portant renouvellement d’agrément de M. Roger PETIT en qualité de garde particulier. 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Capitaine Commandant de la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay  ;  
VU l’avis de M. le Maire de Pleurs. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay ,  
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M. Roger PETIT, né le 1er janvier 1939 à Vitry le François (51), domicilié 21, les Belles Dames à SEZANNE, 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Jean-Claude CAPET, propriétaire et détenteur de doits de chasse, sur le territoire de la 
commune de Pleurs. 

             
Article 2 : La commission délivré par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
   
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Roger PETIT doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent 
être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Jean-Claude CAPET, propriétaire et détenteur de doits de chasse sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission 
ainsi qu’à : 
- M. le Maire de Pleurs. 
- Mme le Capitaine Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le  27 février 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
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Autorisation d’ouverture d’un établissement de transit de gibier à plumes 
 N° 51-146 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet de la Marne, 
 
VU : 
- le code de l’environnement, et notamment ses articles L 412-1 et L 413-2 à L 413-5, ainsi que les articles R 413-24 à R 413-39 et R 413-42 à R 

413-51, 
- l’arrêté ministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de certaines espèces non domestiques dans 

les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques, 
- -l'arrêté préfectoral en date du 6 février 2013 portant délégation de signature, en matière d'administration générale et de marchés publics, à M. 

Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, directeur départemental des territoires de la Marne, 
- -l'arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2013 de M. le directeur départemental des territoires de la Marne portant subdélégation de signature, 

en matière d'administration générale et de marchés publics, 
- le certificat de capacité 51/067 délivré le 31/10/13 à M. NAEYEART Nicolas, 
- la demande présentée par M. NAEYEART Nicolas en vue d’obtenir l’autorisation d’ouverture d’un établissement d’élevage, de vente ou de transit 

d’animaux appartenant à des espèces de gibier dont la chasse est autorisée, 
- le dossier joint à la demande, 
- l’avis favorable du président de la chambre d’agriculture, 
- l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs, 
- la visite sur place effectuée le 10/02/14 par la Direction Départementale des Territoires de la Marne, l’Office National de la Chasse et de la Faune 

Sauvage et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1 : M. NAEYAERT Nicolas, né le 26 octobre 1962, domicilié Ferme du Chemin à 51700 ANTHENAY, est autorisé à ouvrir et exploiter un 
établissement de transit  de  perdrix rouges (catégorie A) sur le territoire de la commune d’Anthenay à la Ferme du Chemin 
 
ARTICLE 2 : L’établissement doit répondre en permanence de la présence en son sein d’une personne titulaire d’un certificat de capacité. Le certificat 
de capacité de tout nouveau responsable doit être communiqué au préfet avant son entrée en fonction. 
 
ARTICLE 3 : L’établissement doit déclarer au préfet par lettre recommandée avec avis de réception : 
 
• deux mois au moins au préalable, toute modification entraînant un changement notable par rapport aux éléments décrits par le dossier 
d’autorisation déposé à la direction départementale des territoires de la Marne qu’il envisagerait d’apporter à son activité ou à ses installations, 
 
• dans le mois qui suit l’événement, toute cession de l’établissement, changement de responsable de la 
 gestion ou cessation d'activité. 
 
ARTICLE 4 : La présente autorisation d’ouverture d’établissement de transit de perdrix rouges vaut autorisation permanente de transport de l’espèce. 
 
ARTICLE 5 : Tout mouvement d’animaux devra être consigné sur un registre tenu à cet effet. Les certificats intra communautaires doivent être 
conservés pour les introductions venant d’un pays étranger appartenant à l’Union Européenne. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire et fera l’objet des mesures de publicité prévues par l’article R 413-37 du code de 
l’environnement. 
 
CHALONS-en-CHAMPAGNE, le 26 février 2014 
Pour le préfet et par délégation, 
La chef du service Environnement Eau Préservation des Ressources 
Pauline REUTER 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

COMMISSION DEPARTEMENTALE  

D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DE LA MARNE  
Réunie le 21 février 2014, la commission départementale d'aménagement commercial de la Marne a accordé, en qualité d’exploitant du magasin, à 
la S.N.C. « LIDL », représentée par M. Arnaud Meheust, co-gérant, lui-même représenté par M. Marc Truffy, directeur régional et M. Sébastien 
Renaud, responsable immobilier, ayant son siège social 35, rue Charles Péguy – 67200 Strasbourg, l'autorisation préalable requise en vue de 
procéder à une extension de 592,60 m² de la surface de vente du magasin à dominante alimentaire à l’enseigne « LIDL » – par démolition et 
reconstruction – portant sa surface de vente de 661 m² à 1 253,60 m², situé rue Fernand Brunet sur les parcelles, d’une contenance totale de 7 398 
m², cadastrées section HN n° 156 pour 3 398 m², propriété de la société « LIDL » et n° 157 pour 4 000 m², objet d’une promesse de vente par la SA 
« Reims Champagne Auto » et la SCI « Reville-Doco » au profit du pétitionnaire, à Reims (Marne).  
Le texte de la décision correspondante sera affiché aux portes de la mairie de Reims pendant un mois.  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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